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Objet : Prise en compte de l’article 17 de la loi n°2019-828 du 6 aout 2019 de transformation de la fonction publique
	Actualisation  |X| |_| /     Evolution  |_|

	Evolution juridique |X|
	[bookmark: CaseACocher51]Mise en cohérence |_|
Correction |_|
	Complément :
Gestion Administrative |X|
Application PAY |_|
Post Paye |_|
Technique |_|



	Périmètre d’application

	Interministériel |X|
	[bookmark: CaseACocher39]Ministériel |_| 

	
	



	Populations concernées

	Titulaires / Stagiaires |_|
	

	Non titulaires |X|
	

	[bookmark: CaseACocher53]Ouvriers |_|
	

	[bookmark: CaseACocher52]Militaires |_|
	



	
	
	










GRILLE D’ANALYSE
	Origine de la demande	

	Réglementaire



	Impacts

	INGRES
	
	|X|

	                Dictionnaire des données (DDD)
	
	|_|

	                Nomenclatures
	
	|X|

	RGRH
	
	[bookmark: CaseACocher36]|_|

	                Bibliothèque des actes
	
	|_|

	Tables de transcodification
	
	|_|

	Référentiel technique
	
	|_|

	Référentiel des fonctions applicatives
	
	|X|

	RGPAY
	
	|_|



	Bilan quantitatif DDD (en nombre de données) [footnoteRef:1] [1:  Les données créées ou modifiées sont compatibles RGPD (Règlement Général sur la Protection des Données).] 


	Créées
	
	0

	Modifiées
	
	0

	Supprimées
	
	0



	Synthèse

	Cette maintenance consiste à prendre en compte l'article 17 (Contrat de projet dans la fonction publique) de la loi n°2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique.  
Pour information, excepté quelques dispositions propres (durée du contrat, mission et fin du contrat) les mesures du décret n°86-83 s’appliquent.
Le modèle de contrat afférent sera présenté le 06/02/2020 au prochain groupe de travail relatif à la bibliothèque des actes. Il sera livré à la communauté interministérielle dès validation par la DGAFP.
Seules les nomenclatures et la documentation métier sont actualisées. Les impacts sur les RGRH seront pris en compte dans une FIME future.

		Conséquences de non prise en compte de la demande


Impossibilité de prendre en compte les dispositions de la loi de transformation de la fonction publique.

		Solution de contournement


NA
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I – Versions de référence du dictionnaire des données et des règles de gestion
· Version du Noyau à faire évoluer : 19.00.00
· Version du Noyau dans laquelle la maintenance sera intégrée : 20.00.00
II – Liste des référentiels du Noyau concernés par la maintenance
II - 1 Dictionnaire des concepts |X|
II - 2 Dictionnaire des données  |X|
|_| Dossier personnel 
|_| Dossier administratif 
|_| Dossier organisation
|_| Dossier financier
|_| Dossier pension
|_| Dossier Fichier GEST 
[bookmark: CaseACocher14]|_| Dossier FIP 
|X| Nomenclatures 
|_| Référentiels 
|_| Représentation graphique
II - 3 Répertoire des événements de gestion |_|
II - 4 Référentiel des règles de gestion |_|
|_| Règles ancien format 
|_| Règles restructurées
II - 5 Référentiel des fonctions applicatives |_|
II - 6 Référentiel technique |_|
II - 7 Informations complémentaires |X|
|_| Transcodifications PAY
|_| Transcodifications FIP
[bookmark: CaseACocher15]|X| Autre
II - 8 Bibliothèque des actes  |X|
|X| Modèle Documentaire
|_| Modélisation
II - 9 Guides de référence |_|


III - Table des actions de maintenance
1. Création du statut « Contractuel recruté sur contrat de projet »
IV –Présentation des actions de maintenance et de leurs impacts sur le noyau RH FPE
1. Création du statut « Contractuel recruté sur contrat de projet »
1.1. Présentation de l’action de maintenance
L’article 17 de la loi n°2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique dispose que « Les administrations de l’État et les établissements publics de l’État autres que ceux à caractère industriel et commercial peuvent, pour mener à bien un projet ou une opération identifié, recruter un agent par un contrat à durée déterminée dont l'échéance est la réalisation du projet ou de l'opération ».
C’est en référence à ce dernier que s’inscrit le décret n° 2020-172 du 27 février 2020 relatif au contrat projet dans la fonction publique en introduisant un nouveau statut pour les contractuels. Il complète le décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 par l’ajout du titre 1er bis relatif aux dispositions propres au contrat de projet.
Le contrat à durée déterminée est conclu pour une durée minimale d'un an et une durée maximale fixée par les parties dans la limite de six ans. Il peut être renouvelé pour mener à bien le projet ou l'opération, dans la limite d'une durée totale de six ans.
D’après l’article 2.3 du décret 86-83, l’administration notifie à l’agent son intention de renouveler le contrat au plus tard deux mois avant le terme du contrat. L’agent dispose d’un délai de huit jours pour faire connaître, le cas échéant, son acceptation. En l’absence de réponse dans ce délai, l’agent est réputé renoncer à l’emploi.
Lorsque le projet arrive à son terme le contrat prend fin après un délai de prévenance de deux mois.
L’article 2.9 du décret 86-83 indique que la rupture anticipée du contrat de projet peut intervenir à l’initiative de l’employeur, de façon anticipée dans les deux cas suivants :
• Par décision de l’employeur lorsque le projet ou l’opération ne peut pas se réaliser après l’expiration d’un délai d’un an à compter de la date d’effet du contrat initial
• Lorsque le résultat du projet ou de l’opération a été atteint avant l’échéance prévue.
De ce fait, doivent être actualisés, au 29/02/2020, dans le Noyau RH FPE :
· Le dictionnaire des concepts par la mise à jour des situations particulières dans lesquelles il peut être fait appel à des contractuels de droit public. 
· La nomenclature STATUT_TYPPOP par la création du nouveau statut auquel s’adresse ce dispositif.
· La nomenclature STATUT_MG_MR par la déclaration des modes de gestion et de rémunération liés au nouveau statut auquel s’adresse ce dispositif.
· La nomenclature des populations par la déclaration de la nouvelle population pour les la mise en place des règles de gestion RH liée au nouveau statut.
· La documentation « Matrice des modes de gestion et de rémunération des agents contractuels » par la déclaration des modes de gestion et de rémunération liés à ce nouveau statut.
· Les deux tables de correspondances afférentes à ce nouveau statut. A noter que le code statut PAY « 22 » pourra être mobilisé jusqu’au 31/03/2020 et qu’à compter du 01/04/2020 le code « 4H » devra être utilisé.
· La nomenclature GEST « BG_PROFIL_COTISANT » par la déclaration pour le code statutaire 4H des codes sécurité sociale et retraite complémentaire.
· La nomenclature « Motif de cessation définitive de fonction » par la création des deux motifs suivants :
· « Démission suite à refus par l’agent du renouvellement du contrat de projet ». 
· « Rupture anticipée du contrat de projet à l'initiative de l'employeur » pour satisfaire les deux cas de rupture anticipée du contrat ci-dessous :
· Par décision de l’employeur lorsque le projet ou l’opération ne peut pas se réaliser après l’expiration d’un délai d’un an à compter de la date d’effet du contrat initial
· Lorsque le résultat du projet ou de l’opération a été atteint avant l’échéance prévue du contrat.
Il n’existe pas à ce jour de codes de fin de situation PAY à transcoder avec les deux motifs de cessation définitive de fonction à créer cités ci-dessus. Ainsi, la table de correspondance « BG_TRSC_FIN_SITU_20.00.00.xls » n’est pas impactée par cette FIME. 
Pour information, les codes relatifs à la fin de situation à utiliser pour échanger avec le concentrateur DSN (Déclaration Sociale Nominative) sont les suivants :
· 036 - rupture anticipée d'un CDD, d'un contrat d'apprentissage ou d’un contrat de mission à l'initiative de l'employeur
· 037 - rupture anticipée d'un CDD, d'un contrat d'apprentissage ou d’un contrat de mission à l'initiative du salarié
Les impacts sur les tableaux des règles de gestion RH, notamment ceux relatifs à la gestion des contrats, à la cessation de fonction, et aussi d’après l’article 2.7 du décret n°86-83 aux congés pour raison de santé, au congé parental, au congé de présence parentale, et aux congés sans rémunération (congés prévus au titre IV et aux articles 19, 20, 20 bis et 21 du même décret) ne sont pas traités dans la présente FIME. 
1.2. Impacts sur les différents référentiels du Noyau RH FPE
Dictionnaire des concepts
La fiche concept « 9.12 - Contrat » est mise à jour en complétant les situations particulières dans lesquelles il peut être fait appel à des contractuels de droit public, en l’occurrence ici le contrat de projet pour mener à bien un projet ou une opération identifiée :

	· Cf. Dictionnaire des concepts_20.00.00.doc dans le répertoire « 1-Dictionnaire des concepts »
	



Nomenclatures
Dans la nomenclature « Statuts (Types de population) », création au 29/02/2020, du code « C0335 - Contractuel recruté sur contrat de projet » :

	· Cf. Nomenclature Statuts (Types de population)_20.00.00 dans le répertoire « 2-Dictionnaire des données\Annexes au DDD »
	



Dans la nomenclature « Populations », création au 29/02/2020 de la population « P0241 – Contractuel recruté sur contrat de projet » liée au statut C0335 :

	· Cf. Nomenclature Populations_20.00.00 dans le répertoire « 8-Informations complémentaires »
	



Dans la nomenclature « Statut_MG_MR », déclaration au 29/02/2020 des modes de gestion et de rémunération lié au statut C0335 :

	· Cf. Nomenclature Statut_MG_MR_20.00.00.xls dans le répertoire « 2-Dictionnaire des données\Annexes au DDD »
	



Dans la nomenclature « Motifs de cessation de fonction », création au 29/02/2020 des deux motifs « MC122 - Démission suite au refus par l’agent du renouvellement du contrat de projet » et « MC196 - Rupture anticipée du contrat de projet à l'initiative de l'employeur » :

	· Cf. Nomenclature Motifs de cessation de fonction_20.00.00.xls dans le répertoire « 2-Dictionnaire des données\Annexes au DDD »
	



Dans la nomenclature « BG_PROFIL_COTISANT », déclaration au 29/02/2020 pour le code statutaire 4H, des codes sécurité sociale et retraite complémentaire :

	· Cf. Nomenclature BG_PROFIL_COTISANT_20.00.00.xls dans le répertoire « 2-Dictionnaire des données\Annexes au DDD »
	Cf. FIME 2019-52 (pour la version 20.00.00 du Noyau RH FPE) relative aux évolutions des nomenclatures GEST suite à la maintenance PAY.



Remarque: le code de situation statutaire 4H sera mis en production à compter de la paie d’avril 2020 (cf. annexe 10 diffusée version 2020 diffusée par le bureau CE-2A.

Informations complémentaires
· Mise à jour de la documentation « Matrice des modes de gestion et de rémunération des agents contractuels » par la déclaration, dans l’onglet interministériel, des modes de gestion et de rémunération liés au statut C0335 :

	· Cf. Matrice des modes de gestion et de rémunération des agents contractuels_20.00.00.xls dans le répertoire « 8-Informations complémentaires » 
	





· Mise à jour des deux tables de correspondances afférentes aux statuts :

	· Cf. Transco-Statutaire_20.00.00.xls dans le répertoire « 8-Informations complémentaires »
	

	· Cf. BG_TRSC_STATUT_20.00.00.xls dans le répertoire « 8-Informations complémentaires »
	



· Mise à jour de la documentation relative à la cessation de fonction :

	· Cf. Doc - Motifs de cessation de fonctions_20.00.00.xls dans le répertoire « 8-Informations complémentaires »
	



Ingres
La mise à jour des nomenclatures dans l’application Ingres a été réalisée.

Bibliothèque des actes
Le modèle du contrat de projet sera présenté le 06/02/2020 lors du prochain groupe de travail relatif à la bibliothèque des actes. Il sera livré à la communauté interministérielle dès validation par la DGAFP.
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